
 

 

   Le présent document compte 10 pages 

 

LA CORPORATION DE LA VILLE DE HEARST  
 

Procès-verbal de la réunion ordinaire du Conseil tenue le 6 février 2018 à 18h00 en la 

salle du Conseil de l’Hôtel de ville, située au 925, rue Alexandra, Hearst, Ontario. 

 

 Présents: Maire    Roger Sigouin 

   Conseiller   André Rhéaume 

   Conseiller    Daniel Lemaire  

Conseiller  Conrad Morin 

   Conseiller  Gérard Proulx 

   Conseiller   Claude Gagnon 

   Conseiller  Raymond Vermette 

  

 Personnel: AEC   Yves Morrissette 

Greffier  Janine Lecours 

    

1. OUVERTURE 
        Résolution no. 44-18 

 

Proposée par:  Conseiller Conrad Morin 

Appuyée par:  Conseiller Claude Gagnon 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU que cette réunion ordinaire du Conseil soit maintenant 

ouverte à 18h00. 

ADOPTÉE 

  

2. PRIÈRE D’OUVERTURE 

 

Le Maire récite la prière d’ouverture. 

 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
        Résolution no. 45-18 

Proposée par:  Conseiller Daniel Lemaire 

Appuyée par:  Conseiller Gérard Proulx 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour, avec l’ajout du sujet suivant : 

a) Clarification du Conseiller Rhéaume à propos au sujet de per diem des 

directeurs de Hearst Wi-Fibe (6. Présentations). 

ADOPTÉE 

 

4. INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES 
 

Aucun 

 



 

 

5. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS PRÉCÉDENTES DU 

CONSEIL 
Résolution no. 46-18 

Proposée par:  Conseiller André Rhéaume 

Appuyée par:  Conseiller Gérard Proulx 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU d’adopter l’arrêté municipal no. 14–18, étant un arrêté pour 

approuver le procès-verbal de la réunion ordinaire du Conseil tenue le 23 

janvier 2018. 

ADOPTÉE 

 

6. DÉLÉGATIONS ET PRÉSENTATIONS 

 

Le Conseiller Rhéaume mentionne que suite au Déjeuner du Conseil tenu le 4 

février auquel il a été dit que les membres de la Corporation Hearst Wi-Fibe 

n’étaient pas payés 2 000$ par année, il tient à clarifier les faits.  Il mentionne 

avoir confirmé auprès de la directrice générale de la Corporation Hearst Wi-

Fibe qu’effectivement la rémunération des membres de la Corporation n’avait 

pas atteint le 2 000$, mais que la Corporation avait été créée qu’au printemps.  

La rémunération pour l’année 2018 atteindra au moins le 2 000$ pour chaque 

membre. 

 

 

7. AUDIENCE ET RÉUNION PUBLIQUE 

 

Aucune 

 

 

8. CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS 

 

Résolution no. 47-18 

 

Proposée par:  Conseiller Conrad Morin 

Appuyée par:  Conseiller Raymond Vermette 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU de classer la liste de correspondance présentée à la réunion 

ordinaire du Conseil tenue le 6 février 2018. 

ADOPTÉE 

 

 

9. RAPPORTS ET PROCÈS-VERBAUX DES COMITÉS ET COMMISSIONS 
 

Résolution no. 48-18 

Proposée par:  Conseiller Daniel Lemaire 

Appuyée par:  Conseiller Claude Gagnon 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU que le Conseil prenne note des rapports et procès-verbaux 

des réunions : 

-du Comité de mobilisation communautaire daté du 29 novembre 2017; 



 

 

-du Conseil de la bibliothèque publique daté du 18 décembre 2017; 

-du Conseil d’administration des services sociaux du district de Cochrane daté 

du 16 novembre 2017; 

-du Bureau de santé du Porcupine daté du 1er décembre 2017; 

-du Conseil d’aménagement de Hearst daté du 25 octobre 2017. 

ADOPTÉE 

 

 

10. RAPPORT DE L’ADMINISTRATEUR EN CHEF 

 
L’administrateur en chef fait un résumé des diverses tâches accomplies depuis 

la dernière rencontre.  Une copie du rapport est en annexe. 

 

 

11. FONCTIONS DU CONSEIL 
 

a) Rapport du groupe de travail des travaux publics 

 

i) Nomination de Paul Sabourin pompier volontaire 

 
        Résolution no. 49-18 

Proposée par:  Conseiller Gérard Proulx 

Appuyée par:  Conseiller Claude Gagnon 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU de nommer Paul Sabourin pompier volontaire de la brigade 

du département des incendies de la Ville de Hearst. 

ADOPTÉE 

   

b) Rapport du groupe de travail d’aménagement 

 

Aucun 

 

  

c) Rapport du groupe de travail des parcs et loisirs 

 

Aucun 

 

  



 

 

d) Rapport du groupe de travail de finances 

 

i) Taux d’eau et d’égouts pour 2018 
        Résolution no. 50-18 

Proposée par:  Conseiller André Rhéaume 

Appuyée par:  Conseiller Gérard Proulx 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU d’adopter l’arrêté municipal No. 15-18, étant un arrêté 

adoptant : 

a) le budget d’eau potable 2018, prévoyant des revenus au montant de 1 065 

800$ et des dépenses au montant de 1 166 945$ et établissant les frais de 

service d’eau et le taux de consommation d’eau avec une augmentation 

de 8% sur les taux en vigueur pour 2017, et 

b) le budget des eaux usées pour 2018 prévoyant des revenus au montant de  

770 770 $ et des dépenses au montant de 686 165$ et établissant le taux de 

surtaxe d'égout sur les redevances d'eau potable à 76,7%. 

ADOPTÉE 

 

 

ii) Adoption du rapport du groupe de travail de finances 
 

Résolution no. 51-18 

 

Proposée par:  Conseiller André Rhéaume 

Appuyée par:  Conseiller Gérard Proulx 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU d’adopter le rapport du groupe de travail des finances daté 

du 1er février 2018. 

ADOPTÉE 

 

 

e) Rapport du groupe de travail de politiques 

 

i) Nouveau nom et logo pour le Centre de garde 

 
        Résolution no. 52-18 

Proposée par:  Conseiller Conrad Morin 

Appuyée par:  Conseiller Raymond Vermette 

 

CONSIDÉRANT que suite au changement de vision provinciale pour les services 

de la petite enfance en Ontario, la direction du Centre de garde de Hearst 

saisi l’occasion pour changer le nom et le logo dudit centre afin de mieux 

refléter la gamme de services offerts,    

QU’IL SOIT RÉSOLU d’adopter un nouveau nom pour le bâtiment connu comme 

Centre de garde de Hearst, soit  « Centre Éducatôt Hub » de Hearst, et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU d’adopter le nouveau logo pour le Centre 

Éducatôt Hub, une copie étant en annexe à la présente résolution. 

ADOPTÉE 

 



 

 

ii) Demande au gouvernement fédéral de désigné un siège municipal 

sur le Groupe consultatif national sur les aires protégées 

 
        Résolution no. 53-18 

Proposée par:  Conseiller Conrad Morin 

Appuyée par:  Conseiller Raymond Vermette 

 

CONSIDÉRANT que le gouvernement fédéral a créé un Groupe consultatif 

national qui formulera des recommandations qui tiennent compte d’un vaste 

éventail de perspectives fondées sur les meilleures données scientifiques et 

connaissances traditionnelles dont les gouvernements, les organismes non 

gouvernementaux que les Canadiens pourraient, collectivement, atteindre 

l’objectif du Canada par un réseau coordonné d’aires protégées et d’aires de 

conservation, et 

CONSIDÉRANT que le groupe consultatif, s’il est largement constitué de 

représentants de groupes environnementaux, de fonctionnaires et du secteur 

économique, ne comprend aucun représentant du secteur municipal, et 

CONSIDÉRANT que le gouvernement de l’Ontario a récemment annoncé 

l’établissement d’un panel qui sera composé de plusieurs parties prenantes, 

comprenant les communautés rurales et du nord, de scientistes (non 

environnementalistes), de praticiens et du secteur, 

QU’IL SOIT RÉSOLU de demander à la ministre de l’Environnement et du 

Changement climatique et responsable de l’agence de Parcs Canada de 

suivre l’initiative du Gouvernement de l’Ontario et de désigné un siège 

représentant de l’Alliance forêt boréale sur le Groupe consultatif national, afin 

que les préoccupations des municipalités du Québec, qui reflète les 

préoccupations des municipalités du nord de l’Ontario, soient entendues. 

ADOPTÉE 

 

 

iii) Soumission de commentaires au sujet de l’avis de règlement proposé 

sur la Loi sur les espèces en voie de disparition  
 

Résolution no. 54-18 

Proposée par:  Conseiller Conrad Morin 

Appuyée par:  Conseiller Raymnd Vermette 

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Hearst et plusieurs autres petites communautés 

rurales en Ontario dépendent de l’industrie forestière comme source principale 

d’emploi et économique, et 

CONSIDÉRANT que l’étude socio-économique complétée et vérifiée par le 

Gouvernement de l’Ontario conclue que la politique directive de la Loi sur les 

espèces en voie de disparition, si adoptée, résultera en la fermeture de 

plusieurs moulins à scie et en conséquence, plusieurs pertes d’emplois à travers 

le nord de l’Ontario, qui affectera sérieusement le futur et bien-être de plusieurs 

communautés, et 

CONSIDÉRANT que le changement climatique n’a pas été pris en considération 

dans la direction de la politique proposée alors que d’autres espèces, tels les 

orignaux, pourraient être lésés dans le processus,  



 

 

CONSIDÉRANT que la Loi sur la durabilité des forets de la Couronne de l’Ontario 

prévoit déjà la gestion de la forêt équilibrée et durable, incluant les règlements 

sur les espèces en danger des gouvernements fédéral et provincial et la Ville 

de Hearst ne voit pas la nécessité d’un autre règlement potentiellement 

contradictoire pour protéger le nombre limité d’espèces, et 

CONSIDÉRANT que le ministère des Richesses naturelles et de la Foret propose 

une extension de deux ans sous l’article 55 de la Loi sur les espèces en voie de 

disparition alors que les petites communautés rurales de l’Ontario dépendant 

de l’industrie forestière ont collectivement demandé une extension de cinq ans 

afin de fournir la stabilité à l’industrie et assurer que l’impact des politiques 

puisse être clairement définie et que des solutions efficaces puissent être 

développées, et 

CONSIDÉRANT que la Ville de Hearst croit sincèrement en une approche en 

collaboration où des praticiens, les Premières nations, la communauté 

scientifique non-partisane et les municipalités sont prêts à travailler ensemble 

pour assurer le développement d’une politique logique et efficace, et 

CONSIDÉRANT que l’extension de deux ans proposée par le gouvernement ne 

fournit aucune certitude pour l’industrie forestière et le Conseil réitère sa 

demande d’identifier les impacts que le changement climatique aura sur 

l’habitat des espèces en danger, l’impact cumulatif de toutes les politiques de 

la loi sur les espèces en danger aura sur les communautés et d’assurer qu’une 

analyse socio-économique  soit entreprise pour toutes les politiques de la loi sur 

les espèces en danger, et 

QU’IL SOIT RÉSOLU de demander que le Gouvernement de l’Ontario établisse 

un panel indépendant incluant des membres de notre communauté ou de 

communautés comme la nôtre qui comprend l’impact direct de cette 

politique, et qui apprécie la nécessité de protection des ressources, ce qui 

entrainera le développement et l’implantation d’une politique plus efficace et 

pratique, et  

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que malgré la date limite du 5 mars pour 

soumettre des commentaires au registre environnemental, le Conseil demande 

que la province prenne une décision finale au plus tard le 30 mars. 

 ADOPTÉE 

 

iv) Annulation de l’adhésion à NEOMA 

 
       Résolution no. 55-18 

Proposée par:  Conseiller Conrad Morin 

Appuyée par:  Conseiller Raymond Vermette 

 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal juge que les efforts de l’association des 

municipalités du nord-est de l’Ontario (NEOMA) sont du dédoublement de 

ceux de la Fédération des municipalités du nord de l’Ontario (FONOM), et 

CONSIDÉRANT qu’il est jugé préférable de discontinuer l’adhésion de la Ville de 

Hearst à la NEOMA et de concentrer à travailler avec FONOM, 

QU’IL SOIT RÉSOLU de discontinuer l’adhésion de la Ville de Hearst à 

l’Association des municipalités du nord-est de l’Ontario (NEOMA), en vigueur 

immédiatement.  

CONTRE: 



 

 

Conseiller Rhéaume 

ADOPTÉE 

 

v) Adoption du rapport du groupe de travail de politiques 

 
Résolution no. 56-18 

 

Proposée par:  Conseiller Conrad Morin 

Appuyée par:  Conseiller Raymond Vermette 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU d’adopter le rapport du groupe de travail des politiques 

daté du 30 janvier 2018 et d’enlever les sujets 3 et 4 des travaux en cours. 

ADOPTÉE 

 

f) Rapport du groupe de travail de développement économique 

 

i) Allocation budgétaire pour étude de faisabilité d’un livre historique 

 
Résolution no. 57-18 

Proposée par:  Conseiller Daniel Lemaire 

Appuyée par:  Conseiller Raymond Vermette 

 

CONSIDÉRANT qu’il n’existe aucun livre complet sur l’histoire des pionniers de 

Hearst, et 

CONSIDÉRANT que la Ville fêtera son 100e anniversaire en 2022, 

QU’IL SOIT RÉSOLU que le Conseil autorise une allocation budgétaire de 5 000$ 

pour une étude de faisabilité pour l’entreprise d’un projet d’écriture des 

pionniers de Hearst par l’historien franco-ontarien Serge Dupuis. 

ADOPTÉE 

 

 

ii) Adoption du rapport du groupe de travail de développement 

économique  
Résolution no. 58-18 

 

Proposée par:  Conseiller Daniel Lemaire 

Appuyée par:  Conseiller Raymond Vermette 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU d’adopter le rapport du groupe de travail du 

développement économique daté du 30 janvier 2018. 

ADOPTÉE 

  



 

 

12. AVIS DE MOTION 
 

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt d’encourager la participation de tous et 

de toutes dans le processus municipal, et 

CONSIDÉRANT qu’il est souhaitable également d’encourager l’équité dans la 

participation municipale, 

QU’IL SOIT RÉSOLU que les termes des directeurs et directrices et membres des 

commissions, corporations et comités de la Municipalité se terminent à la fin de 

chaque mandat du Conseil municipal, soit tous les quatre ans, et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que 50% de ces membres soient composés de 

femmes, et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU d’inviter les citoyens et citoyennes de la 

Municipalité à participer à la composition des corporations, commissions et 

comités au printemps précédant la fin du terme de quatre ans, par la 

promotion des postes en utilisant les médias locaux et sociaux, et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que les personnes admissibles aux différents 

postes soient résidants ou résidantes de la Municipalité de Hearst, des 

contribuables ou de personnes œuvrant au sein d’organismes ou d’entreprises 

qui sont contribuables à la Municipalité de Hearst, et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que la liste des personnes intéressées soit soumise 

aux membres du Conseil municipal un mois avant l’attribution des postes afin 

de permettre aux membres du Conseil de faire du recrutement, si nécessaire, 

et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que tous les membres du Conseil municipal soient 

appelés à choisir parmi la liste de noms des personnes ayant postulé pour les 

postes de directeurs, directrices et membres desdites corporations. 

 
        Résolution no. 59-18 

Proposée par:  Conseiller André Rhéaume 

Appuyée par:  Conseiller Claude Gagnon 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU de modifier l’avis de motion présentée par le Conseiller 

Rhéaume, comme suit : 

a) Modifier le 2e Qu’il soit résolu, pour lire :  

« QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que le Conseil municipal vise à atteindre que 

50% des membres soit composé de femmes, et » 

b) Ajouter un paragraphe lisant :  

« QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que les femmes qui se présentent à ces 

postes soient choisies automatiquement jusqu’au moment où l’objectif de 

50% est atteint, et ». 

ADOPTÉE 

  



 

 

 VOTE SUR L’AVIS DE MOTION MODIFIÉ 

 

 Proposée par :  Conseiller André Rhéaume 

 Appuyée par :  AUCUN 

 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt d’encourager la participation de tous et 

de toutes dans le processus municipal, et 

CONSIDÉRANT qu’il est souhaitable également d’encourager l’équité dans la 

participation municipale, 

QU’IL SOIT RÉSOLU que les termes des directeurs et directrices et membres des 

commissions, corporations et comités de la Municipalité se terminent à la fin de 

chaque mandat du Conseil municipal, soit tous les quatre ans, et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que le Conseil municipal vise à atteindre que 50% 

des membres soit composé de femmes, et   

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que les femmes qui se présentent à ces postes 

soient choisies automatiquement jusqu’au moment où l’objectif de 50% est 

atteint, et  

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU d’inviter les citoyens et citoyennes de la 

Municipalité à participer à la composition des corporations, commissions et 

comités au printemps précédant la fin du terme de quatre ans, par la 

promotion des postes en utilisant les médias locaux et sociaux, et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que les personnes admissibles aux différents 

postes soient résidants ou résidantes de la Municipalité de Hearst, des 

contribuables ou de personnes œuvrant au sein d’organismes ou d’entreprises 

qui sont contribuables à la Municipalité de Hearst, et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que la liste des personnes intéressées soit soumise 

aux membres du Conseil municipal un mois avant l’attribution des postes afin 

de permettre aux membres du Conseil de faire du recrutement, si nécessaire, 

et 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU que tous les membres du Conseil municipal soient 

appelés à choisir parmi la liste de noms des personnes ayant postulé pour les 

postes de directeurs, directrices et membres desdites corporations. 

         

 

13. TRAVAUX EN COURS / RÉSOLUTIONS DIFFÉRÉES 

  
 Aucun 

  

 

14. HUIS-CLOS 
        Résolution no. 61-18 

Proposée par:  Conseiller Conrad Morin 

Appuyée par:  Conseiller Raymond Vermette 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU que le Conseil se réunisse en séance fermée afin de discuter 

de ressources humaines (Article 239 2) d) de la Loi sur les municipalités). 

ADOPTÉE 

 



 

 

 
        Résolution no. 62-18 

 

Proposée par:  Conseiller Daniel Lemaire 

Appuyée par:  Conseiller Conrad Morin 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU que la réunion ordinaire du Conseil reprenne et que le 

rapport confidentiel des délibérations en séance fermée soit par la présente 

noté pour l’information du Conseil. 

ADOPTÉE 

      

 

15. FERMETURE DE LA SÉANCE 

        Résolution no. 63-18 

 

Proposée par:  Conseiller André Rhéaume 

Appuyée par:  Conseiller Claude Gagnon 

 

QU’IL SOIT RÉSOLU que cette réunion ordinaire du Conseil tenue le 6 février 2018 

soit maintenant levée à 19h50. 

ADOPTÉE 

 

 

 

 

___________________________  

       Maire 

 

 

 

___________________________  

       Greffier 


